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PROCES VERBAL – A.G. DU 8 JUILLET 2008
L’UJA de BORDEAUX s’est réunie en Assemblée générale le 8 juillet 2008 à partir de 19 heures à la Maison de l’Avocat.

Etaient présents :

· David CZAMANSKI,

· Marie-Isabelle TEILLEUX,

· Fabienne LACOSTE,

· Alexandra DECLERCQ,

· William MAXWELL,

· Christophe LE BRUCHEC,

· Guillaume GEIMOT,

· Pierre-Emmanuel BARROIS,

· Caroline REGES,

· Grégory TURCHET,

· Hélène THOUY,

· Damien LORCY,

· Julie GENTE.

Les points suivants ont été abordés.
1. Bilan sur la Rentrée solennelle de la Conférence du Stage

Le résultat de la soirée en termes pécuniaires s’est élevé à environ 4 700 €.

Ce chiffre est inférieur à celui de l’année dernière pour les raisons suivantes :

· la diffusion du match France / Pays-Bas dans le cadre de l’Euro 2008, beaucoup de personnes ayant laissé tombé l’idée de revenir après le match, au vu du résultat…

· il faisait moins chaud cette année.

En revanche le bénéfice est supérieur à celui de l’année passée, car le montant de la location de la salle était moins élevé.

Malgré le très bon déroulement de la soirée, quelques points négatifs ont été rapportés :

· problème d’organisation du DJ, la musique ne correspondait pas aux attentes, celui-ci ayant néanmoins expliqué qu’il avait récupéré au pied levé les disques qu’il a diffusés,

· le coût des consommations serait un peu trop élevé, cependant les prix étaient les mêmes que l’année dernière. Il faut néanmoins remarquer que l’achat d’une bouteille de champagne (50 €) est moins intéressant que l’achat de 6 verres de champagne (6 X 5 €), soit environ une bouteille.

Ces remarques seront à prendre en compte pour l’organisation des prochaines soirées.
2. Guide du Jeune Avocat II
Rappel :

A l’image du Guide qu’elle a édité l’an dernier, l’UJAB souhaite rédiger un guide portant sur la protection sociale et l’installation de l’avocat.

Ce guide devra évoquer des points éminemment pratiques, auxquels on pense rarement, notamment en cas de départ d’un des associés.

A titre d’exemple, les problèmes suivants ont été soulevés : en cas de départ d’un associé, peuvent se poser la question de la titularité de la ligne téléphonique et de la titularité du contrat de crédit-bail portant sur les photocopieurs.

De telles préoccupations ne sont pas anodines et y réfléchir permet d’éviter les difficultés.

Il a été signalé lors de l’Assemblée générale que l’Ordre élabore actuellement un guide portant sur deux questions : la retraite et la prévoyance.

Après discussion, il a été considéré qu’il n’y avait pas double emploi et que le Guide de l’UJAB présentait une utilité certaine et devait être rédigé.

L’équipe suivante a été constituée :

· Alexandra DECLERCQ,

· Fabienne LACOSTE,

· Xavier HEYMENS,

· Guillaume GEIMOT.

Un plan devra être arrêté pour le 30 septembre 2008 avec une sortie probable au mois de janvier 2009.

3. Compte-rendu du Comité du 5 juillet 2008
Lucie TEYNIÉ et David CZAMANSKI qui ont assisté à ce comité en ont fait un compte-rendu.

Commission DARROIS

Une nouvelle commission a été formée qui doit réfléchir à la « Grande Profession du Droit ».

Il convient de remarquer qu’encore une fois les avocats sont sous-représentés, notre confrère DARROIS en étant un des seuls représentants.

En effet, parmi ses membres l’on compte :

· deux professeurs de droit (Laurent AYNES et Christophe JAMIN),

· deux parlementaires (François ZOCHETTO, sénateur UDF et avocat, et, Sébastien HUYGHE, député UMP et notaire),

· l'ancien ministre socialiste Henri NALLET,

· un conseiller d'Etat (Olivier FOUQUET),

· deux magistrats (Christophe INGRAIN, conseiller justice de Nicolas SARKOZY, et Henri POTOCKI),
· un syndicaliste (Jean KASPAR),

· le secrétaire général du groupe Nestlé pour les grandes entreprises (Peter FRICK) et la patronne de LADURÉE pour les PME (Françoise HOLDER).

Cette commission doit rendre son rapport le 1er janvier 2009 au plus tard.

Les Conseillers en Propriété Intellectuelle

Ces derniers sont favorables à la fusion avec la Profession d’Avocat à des conditions d’après eux non-négociables, mais qui sont contraires à la motion adoptée par la FNUJA.

Ils exigent de pouvoir intégrer la Profession sans examen préalable.

Une telle intégration concernerait environ 600 personnes.

Les spécialités

Rappel :

Actuellement, il existe trois cas de figure :

· la spécialité proprement dite, avec examen,

· le champ de compétences,

· l’activité dominante, qui est une déclaration ponctuelle et pour l’essentiel non contrôlée.

La FNUJA est favorable à une refonte des modalités de spécialisation des avocats.

La Commission Formation du CNB propose le système suivant :

· Fusion des spécialités et des champs de compétence,

· Maintien des activités dominantes en l’état

L’inconvénient de cette proposition tient au fait que les activités dominantes ne seraient toujours pas contrôlées.

Or, à titre d’illustration, il n’existe quasiment aucun spécialiste en droit pénal à Paris mais de très nombreux confrères font état d’une activité dominante dans cette branche…

En outre, le système tel qu’il est actuellement présenté constituerait une véritable « usine à gaz » avec davantage de spécialités et des sous-rubriques au sein de ces spécialités.

Rapport MAGENDIE II

Les grandes lignes de ce rapport ont été exposées.
Il concerne notamment la procédure devant les Cours d’appel, et propose de fixer un calendrier de procédure particulièrement strict devant cette juridiction.
La FNUJA s’est félicitée de la suppression des avoués.

C’est la seule motion qui a été votée concernant ce rapport.

Elections au CNB

Richard CEDILLO, membre de la FNUJA, se présente aux prochaines élections du CNB qui auront lieu au mois de décembre 2008.

La FNUJA apporte tout son soutien à sa candidature.

4. Débat relatifs aux tarifs et barèmes

Rappel : La FNUJA est contre.
La Chancellerie tend à laisser le divorce aux avocats à condition qu’ils acceptent que l’on réfléchisse à la mise en place de tarifs, au moins sur le divorce par consentement mutuel, dans un premier temps…

Le CNB quant à lui préfère parler de barèmes.

L’avantage des barèmes et des tarifs est d’éviter le dumping.

Mais le problème réside dans le fait que céder sur la question des tarifs dans ce domaine est la porte ouverte à une tarification qui, à terme, sera générale.

De nombreuses incertitudes subsistent, notamment sur l’étendue du barème.

Ne concernerait-il que les activités contentieuses ou aussi les activités de conseil ?

De plus, l’instauration de barèmes parait aller à l’encontre du principe de libre concurrence tel qu’il ressort des traités communautaires.

Dans certains pays européens ce barème existe :

· en Allemagne, le système fonctionnerait relativement bien, mais il convient de souligner que les avocats disposent d’un domaine d’intervention beaucoup plus large, il n’y a pas de notaires ;

·  en Italie, il existait un système de planchers, qui a été supprimé, et de plafonds, qui existe encore.

L’UJAB estime qu’il serait préférable de privilégier l’information du client, et pour ce faire instaurer le caractère obligatoire des conventions d’honoraires, comme c’est le cas en matière d’AJ partielle.

5. Mise en place de groupes de travail au sein du Barreau de BORDEAUX
L’Ordre a décidé de mettre en place plusieurs groupes de travail portant sur des questions essentielles, dirigés chacun par un bâtonnier.
Tous les avocats du Barreau de BORDEAUX peuvent participer à ces groupes de réflexion.

L’UJAB souhaite que chaque groupe de travail compte au moins un de ses membres.
Les groupes sont les suivants :
· Groupe 1, dirigé par le Bâtonnier G. TONNET : l’organisation judiciaire, Marie-Isabelle TEILLEUX,

· Groupe 2, dirigé par le Bâtonnier M. DUCASSE : les contentieux spécialisés, Guillaume GEIMOT,

· Groupe 3, dirigé par le Bâtonnier Ph. DUPRAT : procédure, Fabienne LACOSTE et Alexandra DECLERCQ,

· Groupe 4, dirigé par le Bâtonnier DELAVALLADE : indemnisation, Lucie TEYNIE et Xavier HEYMANS,

· Groupe 5 : les barèmes, David CZAMANSKI et William MAXWELL.

Le rôle de chacun des participants est de rendre compte de l’évolution du travail de son groupe par mail et de participer activement aux réflexions du groupe.

6. Convention nationale des Avocats à Lille

L’UJAB va éditer une affiche concernant la Convention, son but est d’encourager le plus grand nombre d’avocats du Barreau de BORDEAUX à y participer.

David CZAMANSKI se propose de réaliser cette affiche.

7. Questions diverses

Formation de la Fédération Nationale des Elèves Avocats

Le 28 juin 2008, la Fédération Nationale des Elèves Avocats a été créée.

Cette association regroupe 11 associations d’élèves avocats.

7 associations étaient représentées lors de l’adoption des statuts.

Les statuts ont été rédigés à partir du projet réalisé par les élèves avocats du CRFPA de BORDEAUX.

Le but de cette association est de permettre aux élèves-avocats de France de parler d’une seule voix.

L’UJAB a financé le déplacement de Pierre-Emmanuel BARROIS, Président de l’Association des Elèves Avocats du Sud-Ouest Atlantique (CRFPA de Bordeaux).

Pierre-Emmanuel est Vice-Président de la Fédération Nationale des Elèves Avocats.

Le premier projet de la Fédération est de participer à la Convention de Lille.

Il a été proposé lors de l’Assemblée générale de l’UJAB d’entamer les démarches permettant un rapprochement entre la Fédération Nationale des Elèves Avocats et la FNUJA. 

*  *  *  *  *  *

*  *  *

Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été abordés et en l’absence de questions supplémentaires la séance a été levée.
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